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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU MERCREDI 14 OCTOBRE 2026 

 

Le mercredi quatorze octobre deux mille vingt-six, à dix-neuf heures trente, les membres du conseil municipal de la 
commune de Noyal-Châtillon-sur-Seiche se sont réunis sur la convocation qui leur a été adressée par le Maire, le jeudi huit 
octobre conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales formant la 
majorité des membres en exercice, le conseil étant composé de 29 membres. 

Nombre de conseillers en Exercice : 29 

Nombre de conseillers présents : 25 

Nombre de procurations : 4 

 

Nombre d’abstentions : 2  

Nombre de votants : 27 

Nombre de votes pour : 27 

Nombre de votes contre : 0 

 
Étaient présents : 
 
M. GUÉRET Sébastien, Mme LE BOULER Valérie, M. MORVAN Arnaud, Mme LAMART Dominique, M. NICOLLE Henri, Mme. HUON 
Christine, M. BODIN Gilles, Mme NEDJAR Nadia, M. CHENAIS Anthony, Mme ROBIN Véronique, M. AIT LAHBIB Brahim, Mme BLANCHARD 
Agnès, M. DELINOTTE Thibault, M. ROPERT Lilian, M. BAYET Eric, M. BOURTOURAULT Michel, Mme CARRER Laurence, M. PRIMAULT 
Olivier, Mme TANCEREL Béatrice, M. BOUVET Gaëtan, M. RIVOAL Jacques, M. MENEUST Philippe, Mme RACAPE Hélène, M. BLANCHARD 
Ronan, M. BELLANGER Rodolphe.  

Absents Excusés :  
 
Mme CHAUVEL Elodie procuration à Mme LE BOULER Valérie, Mme DEBROIZE Anne procuration à M. BOUVET Gaëtan, Mme RIC Caroline 
procuration à M. GUÉRET Sébastien, Mme BOURUMEAU-FLORET Karine procuration à M. BLANCHARD Ronan. 
 
M.  Gilles BODIN a été désigné secrétaire de séance. 

Le Conseil constate que les dispositions législatives concernant la convocation en date du 08 octobre 2026 et la note explicative de synthèse 
sur les affaires soumises à délibération ont bien été remplies et le procès-verbal de la séance du 09 septembre 2026 est lu et arrêté. 
 
147_10_2026 – AVIS SUR EVALUATION DEFINITIVE DES CHARGES TRANSFERES AU 1ER JANVIER 2026 
CONCERNANT LE RESEAU FIBRE OPTIQUE RENNAISE 
 
Mme Nadia NEDJAR, Adjointe aux finances expose que par délibérations concordantes du Conseil de Rennes 
Métropole et du Conseil municipal de la Ville de Rennes, la gestion du réseau Fibre Optique Rennaise (FOR) et des 
infrastructures Télécoms de la Ville de Rennes a été transférée à Rennes Métropole au 1er janvier 2026. Il en 
résulte un transfert de dépenses et de recettes de la Ville de Rennes à Rennes Métropole. L’évaluation du transfert 
donne lieu à la modification de l'attribution de compensation versée par Rennes Métropole à la Ville de Rennes. 

Conformément aux dispositions prévues par le Code général des impôts, les dépenses et les recettes transférées 
doivent faire l'objet d'une évaluation par la Commission locale d'évaluation des charges transférées (CLECT) dans 
les neufs mois qui suivent la date effective du transfert. Les conseils municipaux des communes membres de 
Rennes Métropole disposent d'un délai de trois mois suivant la date de transmission du rapport de la CLECT pour 
se prononcer sur celui-ci. Chaque conseil municipal émet un avis sur le rapport à la majorité simple. L'approbation 
du rapport requiert l’avis favorable des deux tiers au moins des conseils municipaux représentant plus de 50% de 
la population ou de la moitié au moins des conseils municipaux représentant plus des deux tiers de la population 
de Rennes Métropole. 
 



La CLECT s’est réunie le 10 septembre 2026 et a procédé à l’examen des charges et produits transférés de la Ville 
de Rennes à Rennes Métropole au titre de la gestion du réseau FOR et des infrastructures Télécoms de la Ville de 
Rennes. Le rapport de la Commission, annexé à la présente délibération, présente les conclusions de la CLECT sur 
la nature et le montant des dépenses et des recettes transférées, en fonctionnement et en investissement. Le 
rapport a été adopté par la Commission à la majorité des membres représentés, par vingt-sept voix favorables, 
trois voix défavorables et trois abstentions. Au vu des investissements réalisés, des charges et des produits de 
fonctionnement constatés, la recette nette annuelle transférée par la Ville de Rennes à Rennes Métropole a été 
évaluée à 909 108 €. 
 
La CLECT ayant rendu ses conclusions, il est demandé à chaque conseil municipal des communes membres de 
Rennes Métropole de se prononcer sur le rapport adopté par la Commission. À la suite des décisions de l'ensemble 
des conseils municipaux des communes et sur la base du rapport de la CLECT, le Conseil de Rennes Métropole 
fixera, en décembre 2026, le montant de l'attribution de compensation de la Ville de Rennes. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu l'article 1609 nonies C du Code Général des Impôts ; 
Vu la délibération n° 2025-168 du Conseil municipal de la Ville de Rennes en date du 19 mai 2025 décidant 
d'émettre un avis favorable au transfert du réseau Fibre Optique Rennaise et des infrastructures Télécom à Rennes 
Métropole, conformément à l’article L.1425-1 du Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la délibération n° C 2025-066 du Conseil de Rennes Métropole en date du 19 juin 2025 décidant de prendre 
acte de l'avis favorable du Conseil municipal de la Ville de Rennes à l'intégration du réseau Fibre Optique Rennaise 
et des infrastructures Télécoms à Rennes Métropole, et approuvant la gestion au 1er janvier 2026 du réseau Fibre 
Optique Rennaise et des infrastructures Télécoms de la Ville de Rennes par Rennes Métropole, conformément à 
l’article L.1425-1 du Code Général des Collectivités Territoriales; 
Vu le rapport de la Commission locale d'évaluation des charges transférées de Rennes Métropole adopté le 10 
septembre 2026 et transmis à la commune de Noyal-Châtillon-Sur-Seiche le 11 septembre 2026 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :  
(ABSTENTION : 1) 
 

 EMET un avis favorable au rapport de la CLECT du 10 septembre 2026 relatif au transfert de la gestion du 
réseau FOR et des infrastructures Télécoms de la Ville de Rennes à Rennes Métropole. 

 
ANNEXE N°4 – RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES DE RENNES 
METROPOLE 
 

Pour extrait conforme,  
 
Le Maire, Sébastien GUERET  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


